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Quelques récents développements
des programmes de signalisation :

les répertoires thématiques
par Sylvie Le Ray*

a constitution de catalogues
et d'inventaires des fonds

relatifs aux lettres, aux sciences et

aux beaux-arts est une des plus
anciennes missions prises en
compte par les pouvoirs publics,
comme en témoignent les « ins-

tructions pour la conservation et
le catalogage des fonds saisis »

dans les bibliothèques ecclésias-

tiques du 15 mai 17912. Ces strates

bibliographiques gagnent à être
considérées sur la longue durée, à
l'instar des couches géologiques :
nous ne tenterons de les décrire,
sans toutefois détailler leur con-
tenu, qu'afin de mettre au jour les

récentes inflexions de leur mode
de constitution. Le rapport de

Louis Desgraves et de Jean-Luc
Gautier-Gentès sur Le Patrimoine
des bibliothèques dressait en 1982
un tableau alarmant de l'état du
signalement des fonds3 et préco-
nisait des solutions pragmatiques :
« mise en place de catalogues infor-
matisés aussi complets que pos-
sible, de tous les types de docu-
ments anciens et spéciaux ;
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poursuite des catalogues collectifs
locaux ; « sauvegarde des fonds
oubliés grâce à des inventaires
photographiques ; adoption de for-
mats descriptifs courts et simples.

Plus de quinze ans après le
rapport Desgraves, la nécessité
d'une approche qui n'écarte pas a
priori les collections ou pièces
apparemment les plus modestes
semble s'être imposée, comme en
témoignent les inventaires régio-
naux entrepris par nombre d'agen-
ces de coopération. Cette appro-
che se trouve encore confortée par
l'apport des sciences humaines à
une histoire sérielle du livre et de
la littérature, ne laissant de côté ni
les « chefs-d'½uvre4 ni les séries

dont ils sont issus, à l'image des

archéologues à la recherche de
fossiles directeurs. Sur les grands
catalogues historiques et les inven-
taires locaux se sont greffés depuis
peu, à l'initiative du ministère de la
Culture et de la Communication,
des programmes5 d'inventaires thé-
matiques et de reproduction. Ces

plans ont pour dénominateur com-
mun de faire appel aux technolo-
gies modernes de constitution et
de diffusion de l'information à
l'usage d'un public potentiel qui
dépasse le cercle étroit de la
recherche savantes-
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Le Répertoire des manuscrits litté-
raires français contemporains
lancé en 1995 vise à recenser les

manuscrits littéraires français
contemporains pièce par pièce ou,
lorsque l'inventaire complet ne
peut être effectué, à signaler les
gisements principaux. Les instiga-
teurs du Répertoire des arts du spec-
tacle : sources et ressources se sont
fixé pour tâche, quant à eux, de
localiser des sources, c'est-à-dire
des lieux, des institutions, voire des

personnes, détenant des docu-
ments originaux relatifs aux arts du
spectacle, ainsi que des instruments

de recherche bibliographiques. Les

deux répertoires ne sont pas sans

posséder plusieurs points com-
muns significatifs, tant dans leur
conception que dans leur mode
opératoire. Pilotés collégialement
sur la base d'un partenariat large
et coordonnés par la Direction du
livre et de la lecture, ils sont mis

en oeuvre par la BnF. Faisant appel
de manière essentielle et non sub-



sidiaire à tous les relais de la
concentration, ils ne tiennent pas
ou tiennent peu compte des cli-
vages administratifs entre institu-
tions, non plus que du statut public
ou privé des collections. Leur
champ est relativement ouvert et
largement déterminé par les col-
lections rencontrées, envers les-
quelles les impératifs culturels et
patrimoniaux de meilleures consti-
tution, conservation, communica-
tion et diffusion des fonds ne le
cèdent en rien à l'objet premier de
ces répertoires, qui est de favoriser
la recherche par une localisation et
une description harmonisées.

Le Répertoire des arts du spec-
tacle, le plus récent des deux, a été

défini en 1997 à l'initiative de nom-
breuses directions sectorielles du
ministère de la Culture et de la
Communication : Direction du livre
et de lecture, Direction de la
musique, de la danse, du théâtre
et des spectacles, Direction des
archives de France, Direction des

musées de France, Direction de
l'architecture et du patrimoine, ainsi

que la Direction des affaires géné-
rales au titre de la mission
recherche et technologie notam-
ment. Les sources et ressources des

arts du spectacle peuvent désigner
des documents de toute nature et
sur tout support relevant de
champs chronologique, géogra-
phique et linguistique ajustés a pos-
teriori à la configuration actuelle
des collections. Les lieux prospec-
tés sont de trois ordres : en premier
lieu, les institutions et administra-
tions dépendant de l'État et des col-
lectivités territoriales ; en deuxième
lieu, les collections privées, asso-

ciatives ou de toute autre nature,
détenues sur le sol français ; enfin,
les structures théâtrales françaises,

qu'elles soient privées ou qu'elles
relèvent des structures publiques
qui ressortissent principalement
aux quatre catégories suivantes :
théâtres nationaux (Comédie-Fran-

çaise, Théâtre national de Stras-

bourg, Théâtre de l'Odéon) ; cen-
tres dramatiques (centres drama-
tiques nationaux, centres drama-
tiques régionaux, centres drama-
tiques nationaux pour l'enfance et
la jeunesse) ; scènes nationales ;
théâtres chargés de missions de
service public.

Au cours de la prospection en
région, des problèmes récurrents
ont pu être mis en lumière au sein

même des établissements publics
de spectacle. Les archives, parfois
maladroitement constituées par les

établissements eux-mêmes (délais
de versement et missions des insti-
tutions d'archivage, règles de com-
position et de communication,
modalités de communication...),
n'obéissent souvent à aucune des

règles régissant la propriété pu-
blique des fonds ; l'inaliénabilité,
l'imprescriptibilité, l'inexportabilité
sont des notions floues pour la plu-
part des responsables des établis-
sements publics notamment en ce

qui concerne les archives artis-
tiques, fruit d'un investissement
créatif personnel. Une circulaire de
la direction des Archives de France

doit être diffusée en 1999, préci-
sant l'organisation et la destination
ultime de ces archives. Cette circu-
laire pondère le principe d'affecta-
tion systématique des éléments « lit-
téraires q u i ,  une fois extraits des

archives de gestion, pourront être

déposés dans des bibliothèques7
en vertu du principe de complé-
mentarité des fonds déjà éventuel-
lement constitués.

Le Répertoire des manuscrits lit-
téraires français contemporains -
nouvel outil de recherche et de
valorisation des fonds d'écrivains
du xxe siècle conservés en France

dans les bibliothèques, musées,
archives et maisons d'écrivain -
s'appuie sur une convention signée
entre cinq partenaires publics et
privés : la Bibliothèque nationale
de France, la Chancellerie des uni-

versités de Paris pour la biblio-
thèque littéraire Jacques Doucet,
l'Institut Mémoires de l'édition
contemporaine (IMEC), le Centre
national de la recherche scienti-
fique pour l'Institut des textes et
manuscrits modernes (ITEM), ainsi
que les ministères chargés de l'É-
ducation et de la Culture. Le réper-
toire a permis d'alimenter une base

informatique Palme qui, fin 1998,

comptait quelque 26 000 notices
correspondant aux fonds des
bibliothèques de province jusqu'ici
demeurés peu connus et par
conséquent vulnérables. Priorité a
donc été accordée au recensement
à distance à partir des sources dis-
ponibles des fonds provinciaux,
suivi de missions en Région, voire
de vacations de recensement in
situ. Une quantité équivalente de
notices, saisies par la BnF sur trai-
tement de texte et rétroconverties
par Jouve en 1998, sera versée en
1999 dans la base Palme, bientôt
accessible sur BN-Opaline, et reliée
aux autorités correspondantes9,

La constitution de ce répertoire
engendre, comme tout inventaire,
deux réflexions concomitantes por-
tant sur la délimitation du champ
d'une part et sur la normalisation
du schéma descriptif d'autre part.
Des recherches ont ainsi dû être
entreprises sur des auteurs à

l'½uvre inclassifiable, afin de déter-
miner lesquels d'entre eux
entraient dans le champ du réper-
toire. Les auteurs non retenus, bien
que demeurés aux marges du
répertoire, ont également bénéficié
de cette collecte d'information : à

rebours du répertoire britannique
qui lui a servi de modèle, le réper-
toire Palme déroule un corpus
ouvert d'auteurs. En outre, prélude
prometteur à l'élaboration d'une
norme de description des manus-
crits et d'un format spécifique, le
format INTERMARC B (format
adopté la BnF pour le signalement
de ses collections spécialisées) a



été mis en adéquation avec les sup-

ports polymorphes des manuscrits
contemporains. À l'instar du Loca-
tion register of 20th century English

manuscripts and letters, le réper-
toire Palme pourrait être étendu
aux manuscrits des siècles anté-
rieurs. Son intégration au pro-
gramme européen Malvine10 -
dont l'objet est de pourvoir les dif-
férents catalogues nationaux euro-
péens de manuscrits et auto-
graphes modernes d'une interface
commune - rendrait enfin pos-
sibles la navigation d'un continent
littéraire à l'autre, l'échange de

données, voire la participation des

usagers à l'enrichissement des

répertoires nationaux.
La démultiplication des moyens

techniques rend exploitables et

accessibles des sources jusqu'ici
dormantes qui, pour être modestes

en taille ou en notoriété, n'en
constituent pas moins des pièces
décisives dans la constitution d'une
cartographie des fonds littéraires
et, plus généralement, des « archi-
ves de la création Nonobstant
leur fin heuristique ultime, l'en-
semble de ces outils et particuliè-
rement les catalogues d'images
numérisées sont susceptibles de

sensibiliser un très vaste public,
des chercheurs aux amateurs en

passant par les enseignants, les

professionnels de la valorisation
du patrimoine, du tourisme, de

l'édition, et les artistes. Ils contri-
buent à assurer la sauvegarde de

documents fragiles par essence et
à moderniser le service public en
érigeant le partage des ressources

documentaires en une mission
structurante de l'État, comme en
témoigne le foisonnement de pro-
jets aussi ambitieux que l'installa-
tion d'une pléiade d'établissements

de recherche et de conservation
au sein du futur Institut national
d'histoire de l'art de la rue de
Richelieu.

Une étude diligentée en 1999

par le ministère de la Culture et de
la Communication sur les publics
et les utilisations du patrimoine
écrit des bibliothèques municipales
devrait apporter l'éclairage critique
indispensable à une évaluation
plus fine des conditions d'accès
au patrimoine littéraire détenu par
ces bibliothèques, sinon du profit
intellectuel et spirituel inquanti-
fiable qu'en tirent les lecteurs.
Postulons que les demandes de
consultation ou de participation à
distance constitueront un trait
dominant des évolutions à venir,
de même que les relations établies

par les bibliothèques avec d'autres
institutions, associations culturelles
et centres de ressources. Les ten-
tatives de diffusion déjà accom-
plies11, ainsi que les politiques de
valorisation des fonds menées par
l'État et les collectivités locales,
pourront dès lors prendre acte de
la convergence ou de la pluralité
des attentes des différents publics
à l'égard des instruments récem-
ment constitués. +
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